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[bookmark: _Toc91769960]PREAMBULE
Les articles comportant un «  » correspondent à des articles qui doivent être complétés par les candidats dans leur offre.

Le présent Acte d’Engagement valant Cahier des Clauses Administratives Particulières (« AE/CCAP »), est un marché public.
Il doit être impérativement renseigné par les entreprises candidates lors de la remise des offres. Sa signature n’est en revanche pas obligatoire à ce stade.
Le contrat est formé après acceptation de l’offre économiquement la plus avantageuse et signature du marché par le représentant de l’acheteur.
Toutes les prestations décrites dans le présent marché devront être réalisées par le titulaire du marché ou ses sous-traitants agrées par l’acheteur.
Sur demande écrite du titulaire, l’acheteur délivrera ultérieurement l’exemplaire unique en vue de la cession de créance du marché.

[bookmark: _Toc91769961]ARTICLE 1 - IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR
[bookmark: _Toc473711498][bookmark: _Toc91769962]1.1 - Nom et adresse de l’acheteur
Chambre de Commerce et d’Industrie territoriale Portes de Normandie, « CCI Portes de Normandie » ou « CCI »
Adresse : 215 route de Paris – 27000 EVREUX
Type d’acheteur : Etablissement public national
[bookmark: _Toc91769963]1.2 - Représentant de l’acheteur
Le représentant de l’acheteur est : Monsieur Jean-Michel COSTASEQUE, Président ou son délégataire
[bookmark: _Toc484511720][bookmark: _Toc91769964]1.3 - Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R2191-60 et R2391-28 du code de la commande publique
La personne habilitée à donner les renseignements prévus aux articles R. 2191-60 et R. 2391-28 du code de la commande publique est : Monsieur le Président de la CCI Portes de Normandie.
[bookmark: _Toc91769965]1.4 - Désignation du comptable assignataire
Le comptable assignataire est : Monsieur le Trésorier de la CCI Portes de Normandie.

[bookmark: _Toc91769966]ARTICLE 2 - OBJET ET CARACTERISTIQUES PRINCIPALES DU MARCHE
[bookmark: _Toc91769967]2.1 - Objet du marché
Le présent marché porte sur des missions de commissariat aux comptes pour la CCI Portes de Normandie, portant sur les comptes sociaux.

2.2 - Typologie de marché
Le présent marché concerne des prestations intellectuelles. 
[bookmark: _Toc91769968]2.3 - Procédure de passation
Le présent marché est passé dans le cadre d’un marché à procédure adaptée, en application des articles L2123-1 et R2123-1 du code de la commande publique. 
Réalisation de prestations similaires : Conformément à l’article R.2122-7 du Code de la Commande Publique, des marchés de services ayant pour objet la réalisation de prestations similaires pourront être négociés sans publicité préalable ni mise en concurrence avec le titulaire retenu à l’issue de la présente procédure.
[bookmark: _Toc91769969]2.4 – Allotissement
La consultation n’est pas allotie, les prestations étant homogènes et ne pouvant pas être scindées.

[bookmark: _Toc91769970]2.5 – Forme du marché
[bookmark: _Toc484511735][bookmark: _Toc197326273]Les prestations du présent marché public sont conclues sous la forme :
d’une part, d’un marché ordinaire dans le cadre de l’exercice de la mission légale de commissariat aux comptes que recouvre la certification des comptes annuels de la CCI,
Cette partie, conclue sous la forme d’un marché public à prix forfaitaires ;
d’autre part, d’un accord-cadre mono-attributaire sans engagement minimum et avec un engagement maximum de 30 000 € HT sur toute la durée du marché conformément aux articles R-2162-1 et suivants du Code de la Commande Publique. L’accord cadre fixe toutes les stipulations contractuelles, il sera exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées aux articles R.2162-13 à R.2162-14 du Code de la Commande Publique
[bookmark: _Toc91769971]2.6 – Variantes obligatoires
Sans objet.
[bookmark: _Toc484511736][bookmark: _Toc91769972]2.7 – Prestations scindées en parties techniques distinctes - Phases
Sans objet.

[bookmark: _Toc91769973]ARTICLE 3 - COCONTRACTANTS – ENGAGEMENT DU TITULAIRE OU DU GROUPEMENT TITULAIRE

Le présent contrat est conclu entre :

· D’une part, 
L’acheteur : CCI Portes de Normandie, ci-après dénommé « CCI »,
Etablissement public administratif de l’Etat, ayant son siège social 215 route de Paris – 27000 EVREUX ;
Représenté par la personne habilitée à signer le marché : Monsieur Jean-Michel COSTASEQUE, Président, ou son délégataire.

·  Et d’autre part[footnoteRef:1], [1:  Cocher la situation concernée et renseigner les éléments demandés.] 

L’entreprise, cocontractant unique, ou le groupement d’entrepreneurs, ci-après dénommé « le titulaire » en cas d’attribution du marché :
Ayant pris connaissance des pièces constitutives du marché public listées à l’article 4 ci-après, et conformément aux dispositions de ces documents contractuels,

|_| L’entreprise, cocontractant unique :

Le signataire[footnoteRef:2], M. Mme ………………………………………………………………… [2:  Préciser le nom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement.] 

En sa qualité de[footnoteRef:3] : 	|_| représentant légal de l’entreprise, [3:  Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement (pouvoir établi par le représentant légal).] 

 	|_| Représentant ayant reçu pouvoir du représentant légal de l’entreprise.

|_| S’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte, à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-après ;
ou
|_| Engage la société ……………………………………………… sur la base de son offre, à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-après ;

	Dénomination sociale[footnoteRef:4] [4:  Société : Société anonyme (SA), Société par actions simplifiée (SAS), Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU), Société à responsabilité limitée (SARL), Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL ou SARL unipersonnelle), Société en nom collectif (SNC), Société en commandite simple (SCS), Société en commandite par actions (SCA), Société civile professionnelle (SCP) ou Société d'exercice libéral (SEL) – Entreprise individuelle : régime classique, EIRL, auto-entrepreneur] 

	

	Adresse établissement chargé de l’exécution du marché
	

	Adresse siège social (si différente de l’adresse de l’établissement)
	

	Adresse électronique (du référent marché)
	

	N° de téléphone (le cas échéant, n° de télécopie)
	

	N° SIRET[footnoteRef:5] [5:  Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.] 

	

	PME (Oui / Non)
	



OU

|_| Le groupement d’entreprises :

|_| L’ensemble des membres du groupement d’entrepreneurs[footnoteRef:6], |_| solidaire |_| conjoint, s’engagent, sur la base de l’offre du groupement, à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués ci-après ; [6:  Cocher la situation concernée.] 


Constitué avec les sociétés :
1ère entreprise cotraitante[footnoteRef:7], mandataire du groupement : [7:  En cas de groupement composé de plus de deux cotraitants, l’identification exacte des autres cotraitants doit être annexée au présent acte d’engagement.] 






	Dénomination sociale[footnoteRef:8] [8:  Société : Société anonyme (SA), Société par actions simplifiée (SAS), Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU), Société à responsabilité limitée (SARL), Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL ou SARL unipersonnelle), Société en nom collectif (SNC), Société en commandite simple (SCS), Société en commandite par actions (SCA), Société civile professionnelle (SCP) ou Société d'exercice libéral (SEL) – Entreprise individuelle : régime classique, EIRL, auto-entrepreneur] 

	

	Adresse établissement chargé de l’exécution du marché
	

	Adresse siège social (si différente de l’adresse de l’établissement)
	

	Adresse électronique (du référent marché)
	

	N° de téléphone (le cas échéant, n° de télécopie)
	

	N° SIRET[footnoteRef:9] [9:  Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.] 

	

	PME (Oui / Non)
	



Représentée par[footnoteRef:10] :  [10:  Préciser le nom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement.] 

Nom : ………………………………………………………………………………………………………………...................................................................
En sa qualité de[footnoteRef:11] :	|_| représentant légal de l’entreprise, [11:  Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement (pouvoir établi par le représentant légal).] 

 	|_| Représentant ayant reçu pouvoir du représentant légal de l’entreprise.

2ème entreprise cotraitante[footnoteRef:12] : [12:  En cas de groupement composé de plus de deux cotraitants, l’identification exacte des autres cotraitants doit être annexée au présent acte d’engagement.] 


	Dénomination sociale[footnoteRef:13] [13:  Société : Société anonyme (SA), Société par actions simplifiée (SAS), Société par actions simplifiée unipersonnelle (SASU), Société à responsabilité limitée (SARL), Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée (EURL ou SARL unipersonnelle), Société en nom collectif (SNC), Société en commandite simple (SCS), Société en commandite par actions (SCA), Société civile professionnelle (SCP) ou Société d'exercice libéral (SEL) – Entreprise individuelle : régime classique, EIRL, auto-entrepreneur] 

	

	Adresse établissement chargé de l’exécution du marché
	

	Adresse siège social (si différente de l’adresse de l’établissement)
	

	Adresse électronique (du référent marché)
	

	N° de téléphone (le cas échéant, n° de télécopie)
	

	N° SIRET[footnoteRef:14] [14:  Les entreprises étrangères indiquent, s’il en existe un, leur numéro d’inscription dans le registre public concerné.] 

	

	PME (Oui / Non)
	


Représentée par[footnoteRef:15] :  [15:  Préciser le nom de la personne physique signataire du présent acte d’engagement.] 

Nom : ………………………………………………………………………………………………………………...................................................................
En sa qualité de[footnoteRef:16] :	|_| représentant légal de l’entreprise, [16:  Cocher la situation concernée selon que le signataire est le représentant légal de la société ou bien est une personne ayant reçu le pouvoir de signer l’acte d'engagement (pouvoir établi par le représentant légal).] 

 	|_| Représentant ayant reçu pouvoir du représentant légal de l’entreprise.



[bookmark: _Toc91769974][bookmark: _Toc197326280]ARTICLE 4 - PIECES CONTRACTUELLES DU MARCHE

Conformément à l’article 4.1 du CCAG-PI, [pour chaque lot,] les pièces constitutives du marché, énumérées ci-après par ordre décroissant de priorité, sont :
· Le présent acte d’engagement valant cahier des clauses particulières (AE/CCAP), et ses annexes éventuelles dûment signé électroniquement par une personne habilitée à représenter le candidat ;
· La Décomposition du Prix Global et forfaitaire (DPGF), dument renseignée ;
· Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses éventuelles annexes ;
· Le cahier des clauses administratives générales des marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021, portant approbation du cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestations intellectuelles ;
· Le mémoire technique du titulaire dans ses parties qui précisent et complètent les documents précédents.

Nota : il est rappelé d’une part, qu’en cas de contradiction entre les stipulations des pièces contractuelles du marché, elles prévalent dans l’ordre ci-dessus ; et d’autre part, que le présent contrat étant un contrat d’adhésion, en conséquence, ces pièces contractuelles prévalent sur toutes conditions générales de vente éventuelles du titulaire ou tout document joint à l’offre qui y contreviendrait, qui sont réputés non écrits.

[bookmark: _Toc91769975]ARTICLE 5 - REPRESENTANTS DE L’ACHETEUR ET DU TITULAIRE
[bookmark: _Toc91769976]5.1 – Représentants de l’acheteur
Conformément à l’article 3.3 du CCAG-PI, la (les) personne(s) physique(s), habilitée(s) à représenter l’acheteur auprès du titulaire, pour les besoins de l'exécution du marché, sera (seront) désignée(s) après la notification du marché, lors de la réunion de cadrage.
Conformément à l’article 3.3 du CCAG-PI, ces représentants sont réputés disposer des pouvoirs suffisants pour prendre, dès notification de leur nom au titulaire, les décisions nécessaires engageant l’acheteur.
D'autres personnes physiques peuvent être habilitées par l’acheteur en cours d'exécution du marché.
[bookmark: _Toc91769977][bookmark: _Toc197326287]5.2 – Représentants du titulaire
Par dérogation à l’article 3.4.1 du CCAG-PI le titulaire désigne dans son mémoire technique, la (ou les) personne(s) physique(s), habilitée(s) à le représenter auprès de l’acheteur, pour les besoins de l'exécution du marché.
Dès le début de sa mission, le prestataire sera tenu de confirmer à la CCI les intervenants qui assureront de manière continue le suivi de la mission.
D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par le titulaire en cours d’exécution du marché.
La bonne exécution des prestations dépend essentiellement de la personne qui se trouve nommément désignée pour assurer la conduite de la mission par le titulaire dans son offre. Si cette personne n’est plus en mesure de remplir sa mission, le titulaire doit en aviser immédiatement la CCI, par LRAR et prendre toutes les dispositions nécessaires pour que la bonne exécution des prestations ne s’en trouve pas compromise.
Par dérogation à l’article 3.4.2 du CCAG-PI, obligation est faite au titulaire de désigner un remplaçant et d’en communiquer le nom, titre et qualifications à la CCI dans un délai de 7 jours calendaires à compter de la date d’envoi de l’avis mentionné à l’alinéa précédent.
Le remplaçant est considéré comme accepté si la CCI ne le récuse pas dans un délai de 5 jours ouvrés à compter de la réception de la communication mentionnée à l’alinéa précédent. Si la CCI récuse le remplaçant, le titulaire dispose d’un délai de 2 jours pour désigner un autre remplaçant et en informer la CCI.
A défaut de désignation et/ou si ce remplaçant est récusé par la CCI dans les délais indiqués ci-dessus, le marché est résilié dans les conditions prévues par le CCAG-PI.

[bookmark: _Toc91769978]ARTICLE 6 - CONSISTANCE DES PRESTATIONS
[bookmark: _Toc91769979]Les prestations sont décrites aux Cahier des Clauses Techniques.

[bookmark: _Toc91769980]ARTICLE 7 - DUREE DU MARCHE ET DELAIS D’EXECUTION
[bookmark: _Toc197326285][bookmark: _Toc91769981]7.1 - Durée du marché
Selon les dispositions règlementaires en vigueur (article L.823-3 du Code du commerce) les missions des commissaires aux comptes portent sur une durée de six exercices soit sur le contrôle des exercices 2022 à 2027.

Les prestations démarrent à compter de la date de notification du marché.

[bookmark: _Toc359330050]7.2 - Délais d’exécution

[bookmark: _Toc378343615][bookmark: _Toc197326291]La mission annuelle d’audit des comptes sociaux pourra débuter par une mission d’intérim définie par les commissaires aux comptes, le cas échéant. Cette mission se déroulerait au cours de dernier mois de l’année faisant l’objet de la certification.
[bookmark: _Toc378343617]Les dates de présentations des comptes sont susceptibles d’évoluer en cours de mandat.
[bookmark: _Toc378343619][bookmark: _Toc435731832][bookmark: _Toc91769982]Tableau des délais de remise des documents par le titulaire dans le cadre de l’exécution du présent marché.
	Désignation des documents
	Délais de remise

	Lettre de mission 
	Au cours de la première année du mandat puis révisée tous les ans. 

	Calendrier d’intervention et définition des missions d’intérim 
	Dernier trimestre 



	Synthèse des différents points d’audit relevés au cours des missions ainsi que les conclusions des missions d’intérim
	Au plus tard 2 semaines avant la réunion de la commission des finances appelée à donner son avis sur les comptes concernés.

	Rapport général des comptes 

	Au plus tard le lendemain de la réunion de la Commission des Finances appelée à donner son avis sur les comptes concernés



[bookmark: _Toc91769983]ARTICLE 8 - MONTANT DU MARCHE
[bookmark: _Toc91769984]8.1 - Engagement du candidat
 Je/Nous m’engage/nous engageons à exécuter les prestations demandées aux prix indiqués à la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire, dans l’annexe financière joint(e) au présent document].

· Les montants à reporter dans le tableau ci-dessous comprennent les audits des comptes sociaux 

	Exercice
	Montant € HT
	Montant TVA
	Montant € TTC

	1er exercice
	
	
	

	Les 5 exercices suivants 
	
	
	

	Montant total
	
	
	




	
Nombre d’heures annuelles estimées pour effectuer la prestation

	








 Et (Je/Nous m’engage/nous engageons à exécuter les prestations demandées) aux prix unitaires indiqués ci-dessous pour les prestations donnant lieu à l’émission de bon(s) de commande :

	
	Prix horaire € HT

	Associé
	


	Directeur de mission
	


	Responsable de mission
	


	Assistant
	



[bookmark: _Toc91769985]8.2 - Répartition des prestations (en cas de groupement conjoint)
 (Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser)



	Désignation des membres 
du groupement conjoint
	Prestations exécutées par les membres
du groupement conjoint

	
	Nature de la prestation
	Montant HT de la prestation

	
	
	

	
	
	

	
	
	


[bookmark: _Toc91769986]8.3 – Compte(s) à créditer - Coordonnées bancaires du titulaire ou du mandataire du groupement solidaire

	
 COORDONNEES BANCAIRES : COPIER-COLLER/JOINDRE UN OU DES RELEVE(S) D’IDENTITE BANCAIRE OU POSTAL













Les coordonnées bancaires devront impérativement mentionner l’identifiant international de compte bancaire (IBAN + BIC/SWIFT).
En cas de modification des coordonnées bancaires en cours d’exécution du marché, le titulaire doit impérativement, dans les plus brefs délais, notifier ce changement au service en charge du suivi contractuel et administratif du marché tel que défini ci-dessous et fournir le RIB correspondant.

[bookmark: _Toc91769987]ARTICLE 9 - OPERATIONS DE VERIFICATION – RECEPTION, AJOURNEMENT, REFACTION ET REJET

Par dérogation aux articles 28 à 29 du CCAG/PI, la CCI dispose d’un délai maximum de 15 jours pour procéder à la vérification des livrables attendus. Cette vérification a pour but de constater la conformité de ceux-ci avec les spécifications du marché.
A la fin de la vérification, la CCI prend une décision. Si la vérification est positive, la CCI prononce la réception des prestations. Dans le cas contraire, la CCI notifie par écrit ses remarques au titulaire ; ce dernier dispose d’un délai maximum de 8 jours à compter de la notification des remarques de la CCI pour présenter une version corrigée de ses livrables. La CCI procède alors à une nouvelle vérification des livrables dans les conditions précédemment décrites.




[bookmark: _Toc197326307][bookmark: _Toc91769988]ARTICLE 10 - PRIX DU MARCHE
[bookmark: _Toc359330055][bookmark: _Toc91769989]10.1 Contenu des prix
Conformément à l’article 10.1.3 du CCAG-PI, les prix sont réputés complets.
Ils comprennent notamment toutes les charges fiscales ou autres frappant obligatoirement les prestations, ainsi que le cas échéant, tous les frais nécessaires à la réalisation des prestations, notamment tous les frais de déplacement et de séjour, de restauration, les frais de production de documents écrits d’étude et des documents de présentation. Dans cette perspective, ils comprennent globalement toutes les charges fiscales, parafiscales, éco taxe éventuelles ou autres frappant obligatoirement les prestations ainsi que toute sujétion d’exécution. Ils comprennent également notamment les frais suivants :
· Gestion administrative, financière et technique du contrat, dont frais de secrétariat, de coordination et de planifications internes, de certifications éventuelles, ainsi que frais d’assurances nécessaires,
· Déplacement (nécessaires à l’exercice de la mission), hébergement et/ou restauration éventuels,
· Établissement et remise des rapports, bilans, documents, etc. et cession éventuelle des droits de propriété de ces documents à l’acheteur,
· Participation à l’ensemble des réunions telles que fixées au CCTP, éventuellement complété des réunions supplémentaires proposées par le titulaire dans son offre,
· Dépenses liées aux dispositions de la législation en vigueur,
· Exécution des prestations conformément au marché, ainsi que toute sujétion permettant de mener à bien la mission et les prestations objet du marché.
Aucune plus-value ou indemnité particulière pour méconnaissance d’inconvénients, sujétions ou difficultés de quelque nature que ce soit ne pourront être réclamées.
Le marché est conclu dans l'unité monétaire Euro (€).
Le temps estimé nécessaire aux missions de certification des comptes sera établi en fonction du barème professionnel et des spécificités de la CCI.
Les périmètres d’activités de la CCI peuvent être sujets à variation, résultant soit de l’abandon soit de la cession soit de la filialisation de certains secteurs ou même de nouvelles dispositions légales ou règlementaires.
Dans le cas d’une réduction de périmètre initial tel que présenté dans le CCTP, il sera opéré une réduction des honoraires des commissaires aux comptes en fonction du nombre d’heures initial prévu si le secteur d’activité a fait l’objet d’une estimation des heures dans le présent marché. Sinon, il conviendra d’apprécier la réduction du nombre d’heures en fonction de la part relative de cette activité. Cette modification devra alors faire l’objet d’un avenant aux marchés.
Dans le cas d’une augmentation du périmètre initial tel que présenté dans le CCTP, il sera opéré une augmentation des honoraires des commissaires aux comptes calculée en fonction de la part relative à cet accroissement, ainsi qu’en fonction des spécificités de la nouvelle activité. Cette modification devra alors faire l’objet d’un avenant au présent marché.
Enfin en cas de nouvelles dispositions légales et réglementaires, la nature et l’ampleur des travaux devront être appréciées selon le barème de la profession. Cette modification devra alors faire l’objet d’un avenant au marché.
[bookmark: _Toc359330056][bookmark: _Toc91769990]10.2- Mois d’établissement des prix
[bookmark: _Toc359330057]Les prix du présent marché sont établis sur la base des conditions économiques en vigueur au mois de remise des offres (date limite de remise des offres). Ce mois est appelé « mois zéro », M0.

[bookmark: _Toc91769991]10.3- Forme et variation des prix

10.3.1 Forme 

[bookmark: _Toc378343602]Les prix des marchés sont mixtes : 
Les prestations relatives à la certification des comptes de la CCI, la production des différents rapports mentionnés au CCTP, ainsi que les prestations objet de la variante obligatoire feront l’objet d’un prix global et forfaitaire annuel 
Les prestations complémentaires feront l’objet de prix unitaires.


10.3.2 Variation 

Les prix sont fermes pendant la première année du marché. Ils pourront faire l’objet d’une révision à chaque période anniversaire, en fonction de l’indice SYNTEC.
L’indice SYNTEC mesure l’évolution du coût de la main d’œuvre, essentiellement de nature intellectuelle, pour les prestations fournies.
Les titulaires des marchés s’engagent à faire parvenir à la CCI, par lettre recommandée avec accusé de réception, le détail du calcul du prix révisé avec un préavis de 3 mois avant la date prévue pour l’application de l’ajustement.
10.3.2.1 – Modalités d’actualisation
L’actualisation est effectuée par application au prix du marché d’un coefficient donné par la 
Formule :
                    Id-3
Cn =        ______
                     Io
Dans laquelle In et Io sont les valeurs prises respectivement au mois zéro et au mois d-3 par l’indice SYNTEC sous réserve que le mois du début contractuel d’exécution des prestations soit postérieur de plus de 3 mois au mois zéro.
10.3.2.2 – Modalités de révision 
La révision des prix sera effectuée en utilisant la formule paramétrique suivante :
Pn =Po (0,125 + 0,875 Syntec n / Syntec o), où : 
Pn = prix révisé
Po = prix des prestations correspondant à la période initiale d’exécution
Syntec n = est le dernier indice connu 1 mois avant la date anniversaire de la notification du marché
Syntec o = est le dernier indice connu à la date de la remise des offres.
(Le rapport Syntec n / Syntec  o et Cn sont exprimés en pourcentage avec 4 chiffres après la virgule)
En cas de cessation de publication ou de disparition de l’indice de référence, les parties conviennent :
· D’adopter l’indice de remplacement
· Si aucun indice de remplacement n’est publié, de choisir un indice similaire


[bookmark: _Toc197326319][bookmark: _Toc91769992]ARTICLE 11 - FACTURATION ET REGLEMENT DES COMPTES
[bookmark: _Toc96942522][bookmark: _Toc265140883][bookmark: _Toc91769993]11.1 - Modalités et fonctionnement
[bookmark: _Toc91769994]11.1.1 Contenu des factures
Outre les mentions légales, la facture est établie en un original et deux copies et devra comporter les mentions suivantes : 
· Les noms, n° SIRET et adresse du titulaire ;
· Les coordonnées de son compte bancaire ou postal ;
· Le numéro du marché ;
· La description ou les références des prestations exécutées, et la date de réalisation/livraison ; 
· La date de la facture ;
· Le montant H.T. et T.T.C. des prestations, ainsi que le taux et le montant de la TVA ;
· La référence éventuelle du bon de commande ;
· Le service en charge du règlement de la facture.
IMPORTANT : En cas d’absence sur les factures d’une des mentions légales ou contractuelles indiquées ci-dessus, le titulaire est informé que l’acheteur lui retournera ces factures.
[bookmark: _Toc91769995]11.1.2 Adresse de facturation
Les demandes de paiement devront être émises au nom de : CCI Portes de Normandie215 Route de Paris – 27000 EVREUX.
[bookmark: _Toc462319259][bookmark: _Toc479695074]
[bookmark: _Toc91769996]11.1.3 Facturation électronique
Conformément à l’ordonnance n°2014-697 du 26 juin 2014 relative à la facturation électronique, les factures doivent être remises de façon électronique à la CCI Portes de Normandie via le Portail CHORUS PRO.
Le titulaire peut, soit créer sa facture directement sur le portail, soit y déposer une facture au format .pdf.
Le titulaire ayant déposé sa facture via le Portail CHORUS PRO peut en suivre l’avancement du traitement par la CCI.
La Direction Financière et Comptable de la CCI Portes de Normandie est responsable du suivi comptable du marché, elle a en charge les opérations suivantes : vérification comptable des factures, application comptable des pénalités, mise en paiement des prestations, le cas échéant, paiement des intérêts moratoires en cas de retard de paiement.

[bookmark: _Toc197326321][bookmark: _Toc91769997]11.2 - Modalités de règlement des comptes
[bookmark: _Toc91769998]11.2.1 Modalités de facturation
Les paiements sont effectués selon les règles de la comptabilité publique, sur présentation d’une facture. 
Les factures sont établies en référence aux documents contractuels.
Après vérification du service fait, l’acheteur se libère des sommes dues par virement sur le(s) compte(s) du titulaire défini dans l'acte d'engagement/CCAP.
Les factures seront remises à la CCI selon la périodicité suivante :
Une première facturation interviendra à l’issue de la mission d’intérim, pour un montant de 30% du total des honoraires annuels,
Une deuxième facturation interviendra à l’issue de la présentation en Assemblée Générale des comptes sociaux pour le solde des honoraires annuels.
Aucune demande de paiement ne peut être transmise avant réalisation des prestations, le montant de chaque demande de paiement ne peut excéder la valeur des prestations auxquelles elle se rapporte. 
[bookmark: _Toc91769999]11.2.2 Acceptation du montant de la facture
L’acheteur vérifie le montant indiqué sur la facture. Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par l’acheteur. Il est notifié au titulaire si la demande de paiement a été modifiée ou si elle a été complétée comme il est dit à l’alinéa précédent. Passé un délai de 30 jours à compter de cette notification, le titulaire est réputé, par son silence, avoir accepté ce montant.
[bookmark: _Toc91770000]11.2.3 Modalités de paiement en cas de groupement solidaire
En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement.
[bookmark: _Toc91770001]11.2.4 Modalités de paiement en cas de désaccord
En cas de désaccord entre le titulaire et l’acheteur, le paiement sera effectué par virement sur la base provisoire des sommes admises par l’acheteur dans les conditions prévues à l’article 11.7.3 du CCAG-PI, déduction faite des éventuelles pénalités dues au titre du présent AE/CCAP.
11.2.5 [bookmark: _Toc91770002]Délai de paiement
Conformément aux dispositions de l’article L2192-10 et suivants du Code de la Commande Publique, le délai global de paiement ouvert à l’acheteur pour procéder au paiement des sommes dues au titre du présent marché ne peut excéder 30 jours.
Passé ce délai, les intérêts moratoires courent de plein droit au profit du titulaire. Conformément à l’art. 8 du décret n° 2013-269 du 29 mars 2013, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points. Au montant des intérêts moratoires s’ajoutent une indemnité forfaitaire de 40 Euros pour frais de recouvrement.
[bookmark: _Toc91770003]11.3 - Cession et nantissement de créances
Les créances résultant du présent marché peuvent être cédées ou nanties conformément aux dispositions des articles L2191-45 et L2191-53 du code de la commande publique. La personne habilitée à fournir les renseignements mentionnés à l'article R2191-60 dudit code est désignée au présent AE/CCAP.
[bookmark: _Toc91770004]11.4 - Retenue de garantie
Sans objet.
[bookmark: _Toc91770005]ARTICLE 12 - PENALITES 
[bookmark: _Toc329122224][bookmark: _Toc479695065][bookmark: _Toc91770006] 12.1 Pénalités de retard
[bookmark: _Toc329122225]Par dérogation à l’article 14.1 du CCAG-PI, en cas de retard dans la remise des rapports, il sera appliqué une pénalité journalière de 1 000.00 € de retard. Ce retard sera constaté par la CCI et fera l’objet d’une mise en demeure. Le titulaire disposera d’un délai de 5 jour calendaire à compter de la notification de la mise en demeure pour présenter les raisons du retard. Passé ce délai, les pénalités seront appliquées.

[bookmark: _Toc91770007][bookmark: _Toc329122226][bookmark: _Toc479695066]12.2 Pénalités diverses
[bookmark: _Toc91770008]12.2.1 Pénalités pour absence aux réunions
[bookmark: _Toc329122227]En cas d’absence ou de retard préjudiciable à une réunion de synthèse ou de présentation aux instances consulaires, le titulaire encourt une pénalité forfaitaire fixée à 300 € HT, sans mise en demeure préalable.
12.2.2 [bookmark: _Toc91770009]Pénalités pour non-qualité
Tout livrable jugé non conforme au cours de la réception donnera lieu à la production par le titulaire d’une version corrigée dans un délai de 8 jours maximum à compter de la notification des remarques de la CCI.
Le non-respect de la date de livraison fixée par la CCI de cette nouvelle version, pourra donner lieu à l’application de la pénalité pour retard telle que prévue à l’article 12.1 ci-avant, dans les mêmes conditions.
Dans l’hypothèse où la nouvelle version remise ne serait toujours pas conforme, une autre version pourra être exigée dans les mêmes conditions, avec les mêmes pénalités dans les mêmes conditions.
A compter de la 3ème version d’un livrable jugée non conforme, le titulaire peut encourir, sans mise en demeure préalable, la pénalité pour retard telle que prévue à l’article 13.2 ci-avant dans les mêmes conditions, ainsi qu’une pénalité complémentaire et forfaitaire de 300 € HT par livrable non conforme.

[bookmark: _Toc479695068][bookmark: _Toc91770010]12.3 Pénalités pour non-respect des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 à L. 8221-5 du code du travail
Conformément aux dispositions de l’article L. 8222-6 du code du travail, en cas de non-respect des formalités prévues aux articles L.8222-3 à L. 8222-5 du code du travail, le titulaire encourt une pénalité de 100 Euros par jour de retard, après mise en demeure demeurée sans effet au terme du délai de 15 jours fixé par l’article R.8222-3 du code du travail. L’application de cette pénalité est plafonnée dans les limites fixées au 1er alinéa de l’article L.8222-6 du code du travail.

[bookmark: _Toc91770011]ARTICLE 13 - AVANCES

Conformément aux articles R2191-3 à R2191-5 du code de la commande publique, dès lors où le montant serait supérieur à 50.000 euros HT et le délai d’exécution supérieur à 2 mois, il sera ouvert droit au versement d’une avance égale à 5% du montant TTC de la partie concernée du marché, sauf renonciation expresse de sa part ci-après.
Le montant de l’avance ne peut être affecté par la mise en œuvre d’une clause de variation des prix.
 Je renonce au bénéfice de l'avance[footnoteRef:17] :			|_|	NON			|_|	OUI [17:  Cocher la case correspondante] 

Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65% du montant initial du marché. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80% du montant initial, toutes taxes comprises, du marché. Ce remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou de solde.
Nota : Dès lors que le titulaire remplit les conditions pour bénéficier d’une avance, une avance peut être versée, sur leur demande, aux sous-traitants bénéficiaires du paiement direct suivant les mêmes dispositions (taux de l’avance et conditions de versement et de remboursement ...) que celles applicables au titulaire du marché, et selon la règlementation en vigueur.

[bookmark: _Toc91770012]ARTICLE 14 - GESTION ET SUIVI DU CONTRAT
[bookmark: _Toc197326324][bookmark: _Toc91770013]14.1 - Interlocuteurs du marché
	NATURE DU SUIVI
	ETABLISSEMENT DES DOCUMENTS ET TRAITEMENT DES ACTES D’EXECUTION
	NOM DU SERVICE OU DE L’INTERLOCUTEUR ET COORDONNEES

	Suivi contractuel et administratif du marché
	- signature d’avenants
- observation sur ordres de service ou courriers de mise en demeure ou d’application des pénalités
- modification des coordonnées bancaires du titulaire
	Les correspondances relatives au présent marché doivent être transmises au représentant de l’acheteur via le profil acheteur de la CCI Portes de Normandie : https://marches-publics.gouv.fr ou à l’adresse : commande.publique@normandie.cci.fr 

	Suivi comptable du marché
par le service responsable du suivi comptable du marché
	- vérification comptable des factures et des décomptes
- application comptable des pénalités et des révisions de prix
- mise en paiement des prestations
- paiement des intérêts moratoires en cas de retard de paiement
	Le service responsable du suivi comptable du marché est la Direction Financière et Comptable de la CCI Portes de Normandie

	Suivi opérationnel des prestations du marché
	- comptes rendu d’exécution
- suivi opérationnel de la qualité des prestations
- vérification et réception des prestations
- suivi de l’enveloppe financière du marché
	Le représentant de l’acheteur est désigné à l’article 4.1 du présent Acte d’Engagement valant CCAP


[bookmark: _Toc197326325][bookmark: _Toc91770014]14.2 - Forme des notifications, informations et échanges 
Par dérogation à l’article 3.1 du CCAG-PI, l’ensemble des notifications, informations ou échanges est dématérialisé.
Pour la traçabilité de ces échanges, ils seront effectués :
· Via le profil acheteur de la CCI Portes de Normandie pour tout échange relatif au suivi contractuel et administratif du marché
· Via messagerie avec accusé réception des messages pour tout échange avec l’équipe projet de la CCI lié à l’exécution des prestations

[bookmark: _Toc425183746][bookmark: _Toc484511794][bookmark: _Toc91770015]14.3 - Passation des bons de commande
Des prestations supplémentaires ponctuelles pourront faire l’objet de bons de commande, 
Elles concernent :
Des diligences directement liées (DDL), supports, études et missions diverses dans le cadre des activités objet du présent marché. Il pourra être demandé au titulaire d’effectuer des missions complémentaires. Ces missions seront facturées par application des prix unitaires mentionnés à l’Acte d’Engagement en fonction du profil nécessaire à la bonne exécution des prestations ;
Des diligences complémentaires relatives à l’attestation de demandes de remboursement de frais engagés dans le cadre de projets nationaux et européens. Ces diligences seront réalisées conformément aux normes de la Compagnie Nationale des Commissaires aux comptes relatives aux attestations particulières et feront l’objet d’honoraires complémentaires déterminés au cas par cas.
La production d’attestations complémentaires sera rémunérée par l’application d’un tarif horaire selon les profils des intervenants.
Un devis estimatif du temps nécessaire pour la réalisation des travaux demandés sera soumis au préalable, pour approbation, à la Directrice Générale de la CCI.
Les bons de commande sont notifiés et adressés par écrit au titulaire :
· Soit par remise directement au titulaire, ou à son représentant dûment qualifié, contre récépissé ;
· Soit par courriel avec accusé de réception électronique ;
· Soit par courrier avec accusé de réception postal.
Ils comportent au moins les informations suivantes :
· Le numéro et la date du bon de commande,
· Les références du marché (intitulé, numéro),
· La nature des fournitures ou prestations concernées, les sites de livraison ou d’exécution et les prix,
· Le(s) délai(s) ou date(s) d’exécution,
· Le montant HT du bon de commande, le taux et le montant de la TVA, et le montant TTC du bon de commande.
Il est notamment rappelé que :
· Conformément à l’article 3.7.2 du CCAG-PI, lorsque le titulaire estime que les prescriptions d’un bon de commande qui lui est notifié appellent des observations de sa part, il dispose de 15 jours à compter de la date de réception du bon de commande pour notifier toute observation au représentant de l’acheteur ;
· Conformément à l’article 3.7.3 du CCAG-PI, le titulaire se conforme aux bons de commande qui lui sont notifiés, que ceux-ci aient ou non fait l’objet d’observations de sa part ;
· Conformément à l’article 3.7.4 du CCAG-PI, en cas de cotraitance, les bons de commande sont adressés au mandataire du groupement, qui a seule compétence pour formuler des observations à l’acheteur.
Nota : Dès lors où certaines prestations seraient conditionnées à l’émission préalable d’un bon de commande, le titulaire est informé que s’il réalise une prestation sans avoir reçu préalablement un bon de commande conforme au formalisme ci-dessus, et dûment signé par une personne habilitée, il pourra se voir refuser le règlement de ladite prestation.

[bookmark: _Toc91770016][bookmark: _Toc197326326]ARTICLE 15 - MODIFICATION DU MARCHE PUBLIC
[bookmark: _Toc91770017]15.1 – Clause de réexamen
Sans objet
[bookmark: _Toc91770018]15.2 - Modification relative au titulaire du marché
[bookmark: _Toc91770019]15.2.1 Changement de dénomination sociale du titulaire
En cas de modification de sa dénomination sociale, le titulaire doit impérativement en informer par écrit dans les plus brefs délais la direction ou l’établissement en charge du suivi administratif du marché et communiquer un extrait K-bis mentionnant ce changement.
[bookmark: _Toc91770020]15.2.2 Changement de cocontractant en cours d’exécution du marché
En cas de transfert du marché à une autre entreprise, le titulaire doit impérativement en informer par écrit dans les plus brefs délais le service en charge du suivi contractuel et administratif du marché.
Suite à cette cession, l’acheteur procédera à la vérification que la société cessionnaire ou le locataire-gérant possède les capacités pour reprendre l’exécution des prestations et est en règle au regard de sa situation fiscale et sociale. En vue de cette vérification, la nouvelle entreprise devra produire les documents listés aux articles R2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique et aux articles D.8222-5 et D.8254-2 (titulaire établi en France) ou D.8222-7 et D.8254-3 (titulaire établi ou domicilié à l’étranger) du Code du travail qui lui seront demandés.
Suite à cette vérification, le changement de titulaire fera l’objet d’un avenant constatant le transfert du marché au nouveau titulaire.
Si le cessionnaire ne possède pas les capacités pour exécuter le marché, l’acheteur procédera à la résiliation du marché.

[bookmark: _Toc91770021]ARTICLE 16 - CONFIDENTIALITE
Le titulaire applique les dispositions de l’article 5 du CCAG-PI relatives à la confidentialité.

Par ailleurs, les commissaires aux comptes ainsi que leurs collaborateurs et experts, sont astreints au secret professionnel pour les faits, actes enregistrement, documents dont ils ont pu avoir connaissance à raison de leurs fonctions et cela dans le respect des dispositions de l’article L.822-15 du Code de Commerce.
Ainsi les commissaires aux comptes, leurs collaborateurs et experts s’interdisent de communiquer à quiconque directement ou indirectement, tout ou partie des informations ou documents de toute nature, technique, administrative, juridique, stratégique dont ils auraient eu connaissance dans le cadre de leurs pouvoirs d’information et d’investigation à l’occasion de l’exécution du présent marché.
Les informations fournies par la CCI et tous documents de quelque nature qu’ils soient résultant de leur traitement par le titulaire restent la propriété de la CCI.
Les données contenues dans ces documents sont strictement couvertes par le secret professionnel (art 226-13 du Code Pénal) Conformément aux articles 34 et 35 de la loi du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, le titulaire du présent marché s’engage à prendre toutes les précautions utiles afin de préserver la sécurité des informations et notamment d’empêcher qu’elles ne soient déformées, endommagées ou communiquées à des personnes non autorisées.
Le titulaire s’engage donc à respecter, de façon absolue, les obligations suivantes et à les faire respecter par son personnel, notamment :
Ne prendre aucune copie des documents et supports d’informations confiés, à l’exception de celles nécessaires pour les besoins de l’exécution de sa prestation, objet du présent marché ;
Ne pas utiliser les documents et informations traités à des fins autres que celles spécifiées au présent marché
Ne pas divulguer ces documents ou informations à d’autres personnes, qu’il s’agisse de personnes privées ou publiques, physiques ou morales
Prendre toutes mesures permettant d’éviter toute utilisation détournée ou frauduleuse des fichiers informatiques en cours d’exécution du présent marché
A ce titre si le titulaire sous traite sa prestation, les stipulations ci-dessus s’appliquent au sous-traitant. Le titulaire prendra toutes les dispositions pour que ces obligations soient respectées.
La CCI se réserve le droit de procéder à toute vérification   qui lui paraîtrait utile pour constater le respect des obligations précitées par un tiers qu’elle aura préalablement agréé.
Il est rappelé que, en cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut également être engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-5 du Code Pénal.
Le titulaire s’engage à conserver la même confidentialité vis-à-vis des informations concernant la CCI, ses membres élus et ses collaborateurs dont il pourra avoir connaissance à l’occasion de sa mission.
Tout manquement à cette obligation de confidentialité est, sans préjudice des éventuelles poursuites pénales engagées par la CCI à son encontre, susceptible d’entraîner la résiliation du marché aux torts exclusifs du titulaire.



[bookmark: _Toc197326327][bookmark: _Toc91770022]ARTICLE 17 - SOUS-TRAITANCE
En cas de sous-traitance, le titulaire se conformera aux exigences de la loi n°75-1334 du 31 décembre 1975 modifiée et aux dispositions du code de la commande publique relatives à la sous-traitance.
Conformément à l’article R2193-4 du code de la commande publique, le titulaire ne peut sous-traiter l’exécution des prestations qu’à condition d’avoir obtenu de l’acheteur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.
Conformément à l’article L2193-3 du code de la commande publique, en cas de sous-traitance, le titulaire restera seul responsable vis-à-vis de l’exécution des parties sous-traitées. A ce titre, les défaillances des sous-traitants relevant du non-respect de leurs engagements ou de la cessation d’activité sont traitées comme des défaillances du titulaire.
A ce titre, pour chaque sous-traitant présenté, le titulaire doit adresser à l’acheteur, en envoi recommandé avec avis de réception postal ou contre récépissé, un dossier de demande comprenant :
· La déclaration spéciale visée à l’article R2193-1 du code de la commande publique mentionnant la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue ; le nom, ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ; le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant ; les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance ; les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;
· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup des interdictions d’accéder aux marchés publics ;
· Les documents permettant d’établir qu’aucune cession ou nantissement de créance ne fait obstacle au paiement direct du sous-traitant.
L’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement sont constatés par un acte spécial signé par le titulaire et la CCI.
Conformément à l’article R2193-10 du code de la commande publique, lorsque le montant du contrat de sous-traitance est supérieur ou égal à 600 € TTC, le sous-traitant, qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par l’acheteur, est payé directement, pour la partie du marché public dont il assure l’exécution

[bookmark: _Toc197326328][bookmark: _Toc91770023]ARTICLE 18 - ASSURANCES
Le titulaire doit se conformer aux dispositions de l’article 9 du CCAG-PI.

[bookmark: _Toc91770024]ARTICLE 19 - CESSION DU MARCHE
Le présent marché ne pourra, en aucun cas, faire l’objet d’une cession totale ou partielle, à titre onéreux ou gracieux, sans autorisation écrite et préalable de l’acheteur.

[bookmark: _Toc197326329][bookmark: _Toc91770025]Article 20 - RESILIATION DU MARCHE
[bookmark: _Toc91770026]20.1 Résiliation pour faute
En cas d’inexactitude des documents et renseignements fournis à l’appui de la candidature ou de l’offre et mentionnés au code de la commande publique ou du refus de produire les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 du code du travail, le marché sera résilié aux torts du titulaire, sans que celui-ci puisse prétendre à indemnité dans les conditions de l’article 32 du CCAG-PI et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques dans les conditions de l’article 36 du CCAG-PI.
Dans le cas où le titulaire ne respecterait pas les obligations du présent marché, la CCI serait en droit de résilier le marché aux torts du titulaire, dans les conditions de l’article 32 du CCAG-PI et, le cas échéant, avec exécution des prestations à ses frais et risques dans les conditions de l’article 36 du CCAG-PI. 
Dans les cas où la décision de résiliation ne peut être intervenir qu’après qu’une mise en demeure notifiée au titulaire soit restée infructueuse conformément à l’article 32.2 du CCAG-PI, celle-ci est adressée au titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception postal et son délai d’exécution, fixé dans ladite mise en demeure, est au maximum de 15 jours.
La liquidation du marché est effectuée en tenant compte des prestations réellement exécutées et admises.
[bookmark: _Toc91770027]20.2 Résiliation pour motif d’intérêt général

En application des articles 29 et 33 du CCAG-PI, dans le cas où la CCI souhaiterait mettre fin au marché pour motif d’intérêt général, celui-ci sera résilié par lettre recommandée avec accusé de réception postal. Le marché résilié est liquidé dans les conditions de l’article 34 du CCAG-PI.
[bookmark: _Toc197326332]
[bookmark: _Toc91770028]ARTICLE 21 - LITIGES
Les parties s’efforceront de régler par voie amiable les différends qui pourraient survenir lors de l’exécution du présent marché.
En cas de litige sur l’interprétation ou l’exécution du présent marché, et après épuisement des moyens de recours amiables prévus par la réglementation, le tribunal administratif de Rouen est seul compétent.


[bookmark: _Toc91770029]ARTICLE 22 - DEROGATIONS AU CCAG-PI
Les articles suivants dérogent au CCAG PI :
	Art. CCAP
	Objet dérogation
	Article CCAG-PI

	5.2 – Représentants du titulaire
	- Désignation au mémoire technique
- Délai de désignation d’un remplaçant
	3.4.1
3.4.2

	9 – Opérations de vérification, réception, ajournement, réfaction et rejet
	Délai
	28 et 29

	12.1 – Pénalités de retard
	Montant des pénalités
	14.1

	14.2 – Forme des notifications, informations et échanges
	Dématérialisation
	3.1


 
[bookmark: _Toc197326335][bookmark: _Toc91770030]SIGNATURE DE L’ENTREPRISE
[bookmark: _Toc197326336]Attestations sur l’honneur[footnoteRef:18] [18:  En cas d’offre présentée par un groupement d’entreprises, chaque cotraitant doit remettre l’attestation sur l’honneur correspondante en annexe au présent acte d'engagement.] 

 Je, soussigné ………………………………………………………………………………………… (Nom du signataire), sous peine de résiliation du marché, après avoir pris connaissance de toutes les pièces du présent marché et des documents de la consultation et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,
SI L’ENTREPRISE EST ETABLIE EN FRANCE :
- atteste sur l’honneur que[footnoteRef:19] :  [19:  Cocher la case correspondante] 

|_|  Je / la société que je représente n’emploie pas des salariés étrangers,
|_|  Je / la société que je représente emploie des salariés étrangers,
Dans cette hypothèse, je / la société que je représente remettra la liste nominative des salariés étrangers employés et soumis à l’autorisation de travail prévue à l’article L.5221-2 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI.
La liste devra être établie dans les conditions prévues à l’article D.8254-2 du Code du travail et précisera pour chaque salarié sa date d’embauche, sa nationalité et le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.
- m’engage, si le marché m’est attribué, à fournir les documents listés aux articles R2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique et à l’article D.8222-5 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI.
SI L’ENTREPRISE EST ETABLIE À L’ÉTRANGER : 
- atteste sur l’honneur que22 : 
|_| Je / la société que je représente ne détache pas des salariés sur le territoire français pour l’exécution du marché,
|_| Je / la société que je représente détache des salariés sur le territoire français pour l’exécution du marché,
Dans cette hypothèse, je / la société que je représente remettra la liste nominative des salariés détachés en application de l’article D.8254-3 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI. 
La liste devra être établie dans les conditions prévues aux articles D.8254-3 et D.8254-2 du Code du travail et précisera pour chaque salarié sa date d’embauche, sa nationalité et le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.
- m’engage, si le marché m’est attribué, à fournir les documents listés aux articles R2143-6 à R2143-10 du code de la commande publique et à l’article D.8222-7 du Code du travail avant la signature du marché par la CCI.

[bookmark: _Toc197326337]
Délai de validité de l’offre
L’offre ainsi présentée ne me lie toutefois que si la décision d’attribution par la personne habilitée à signer le marché intervient dans un délai de 90 jour calendaire à compter de la date limite de remise des offres. 

[bookmark: _Toc197326338]Annexes remises par l’entreprise dans son offre
|_| Liste des cotraitants et répartition des prestations et de leur montant
|_| RIB de chaque cotraitant

[bookmark: _Toc197326339]Signature de l’entreprise [footnoteRef:20] [20:  En cas de groupement d’entreprises, tous ses membres doivent signer l’acte d’engagement, sauf si le mandataire a été habilité par les autres membres du groupement à signer seul le marché. Dans ce dernier cas, la signature doit être celle du mandataire habilité tel qu’il est indiqué sur le formulaire DC1 à remettre à l’appui de la candidature du groupement (formulaire téléchargeable sur le site du MINEFE : http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires] 


Fait en un seul original, à ……………………………………………………………, le …………………………………



Nom et qualité du signataire : …………………………………………………
[bookmark: _Toc197326340]
[bookmark: _Toc91770031]ACCEPTATION DE L’OFFRE - SIGNATURE DU REPRESENTANT DE L’ACHETEUR (article réservé à l’acheteur)


Pour la CCI Portes de Normandie,
Le Représentant de l’acheteur,






#signature#

[bookmark: _Toc197326345][bookmark: _Toc91770032]
CADRE DE NANTISSEMENT OU DE CESSION DE CREANCE[footnoteRef:21] [21:  A remplir par la personne habilitée à signer le marché sur la photocopie de l’acte d’engagement (exemplaire unique). ] 

La présente copie certifiée conforme à l’original est délivrée en exemplaire unique pour être remise à l’établissement de crédit en cas de cession ou de nantissement de créance consenti conformément au Code monétaire et financier en ce qui concerne[footnoteRef:22] :  [22:  Cocher la situation concernée] 


|_| La totalité du marché 
|_| La partie des prestations devant être exécutées par ………………………………………………………… en qualité de[footnoteRef:23] : [23:  Cocher la situation concernée] 

|_| Membre du groupement d’entreprises titulaire du marché 
est égale à (indiquer le montant en chiffres et en lettres) : 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………...……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..






Pour la CCI Portes de Normandie,
Le Représentant de l’acheteur,

#signature#
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